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	LIEU PRÉCIS ET DATES EXACTES DE LA CONFÉRENCE DE PLÉNIPOTENTIAIRES DE 2026 DE L'UIT

	Objet

Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à examiner la présente contribution et à prendre les mesures appropriées.
__________________
Références
–





1	Situation actuelle
1	La Conférence de plénipotentiaires de l'UIT est l'organe suprême de l'Union (numéro 40, alinéa a) de l'article 7 de la Constitution).
2	Le Conseil (numéro 41, alinéa b) de l'article 7 de la Constitution) agit au nom de la Conférence de plénipotentiaires dans l'intervalle qui sépare les Conférences de plénipotentiaires en tant qu'organe directeur de l'Union et prend toutes les mesures pour faciliter la mise en œuvre par les États Membres des dispositions de la Constitution, de la Convention, des Règlements administratifs et des décisions des conférences, assemblées et autres réunions de l'Union (article 10 de la Constitution).
3	Le Conseil supervise, dans l'intervalle qui sépare deux Conférences de plénipotentiaires, la gestion et l'administration globales de l'Union. En particulier, en vertu du numéro 79 de la Convention (alinéa 13) du paragraphe 11, article 4, Section 2), le Conseil est habilité à prendre toutes les dispositions nécessaires, après accord de la majorité des États Membres, pour résoudre à titre provisoire les cas non prévus dans la Constitution, dans la Convention et dans les Règlements administratifs, pour la solution desquels il n'est plus possible d'attendre la conférence compétente suivante.
4	La périodicité à laquelle les Conférences de plénipotentiaires doivent avoir lieu est prévue et clairement établie par la Constitution et, conformément au numéro 47 de la Constitution (paragraphe 1 de l'article 8), la Conférence de plénipotentiaires est convoquée tous les quatre ans pour examiner des questions spécifiques, ce qui est également clairement indiqué dans les numéros 49 à 59 de la Constitution (alinéas a) à k) du paragraphe 2 de l'article 8).
5	La Conférence de plénipotentiaires de 2022 a décidé, dans sa Résolution 77 (Rév. Bucarest, 2022) relative à la planification et la durée des conférences, forums, assemblées et sessions du Conseil de l'Union (2023-2027), que la Conférence de plénipotentiaires se tiendrait pendant le dernier trimestre de 2026 à Doha (Qatar). À sa session ordinaire de 2023, le Conseil a décidé, par sa Décision 636 (C23), que les dates d'ouverture et de clôture de la Conférence de plénipotentiaires seraient du lundi 9 novembre 2026 au vendredi 27 novembre 2026. La consultation menée par voie de la Lettre circulaire N° 23/44 du 7 novembre 2023 concernant le lieu précis et les dates exactes de la Conférence de plénipotentiaires de 2026 a reçu l'accord de la majorité requise des États Membres de l'UIT, conformément au numéro 47 de la Convention de l'UIT. Les États Membres de l'UIT sont donc convenus que la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (PP‑26) se tiendrait au Centre d'expositions et de congrès de Doha, du lundi 9 novembre au vendredi 27 novembre 2026 (Lettre circulaire N° 23/53 du 21 décembre 2023), conformément au numéro 2 de la Convention (alinéa 2 du paragraphe 1, article 1 de la Section I), compte tenu de la mise en œuvre des procédures établies aux numéros 4 à 6 des Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union (les "Règles générales") (alinéas 1 et 2, Section 1, Chapitre I).
6	L'État du Qatar, gouvernement invitant, a déjà entrepris des efforts considérables pour que la Conférence de plénipotentiaires se tienne dans le pays.
7	Au moment de l'élaboration de la présente contribution, le Département de la sûreté et de la sécurité de l'Organisation des Nations Unies n'avait formulé aucune recommandation directe quant à la possibilité d'organiser la Conférence de plénipotentiaires conformément aux décisions de la Conférence de plénipotentiaires de 2022 et de la session de 2023 du Conseil, même s'il subsiste des incertitudes concernant la sécurité dans la région et les risques d'escalade.
8	À titre exceptionnel, dans l'intervalle entre deux Conférences de plénipotentiaires ordinaires, qui sont convoquées tous les quatre ans conformément au numéro 47 de la Constitution (paragraphe 1 de l'article 8), une Conférence de plénipotentiaires extraordinaire peut être convoquée avec un ordre du jour restreint pour traiter de sujets spécifiques, conformément aux numéros 59A à 59D de la Constitution (alinéas a), b) et c) du paragraphe 3, article 8).
9	Lorsqu'une Conférence de plénipotentiaires doit être réunie sans gouvernement invitant, le Secrétaire général, après entente avec le Gouvernement de la Confédération suisse, prend les dispositions nécessaires pour convoquer et organiser la Conférence ou l'assemblée au siège de l'Union, (numéro 35 des Règles générales).
2	Conclusions
1	Conformément à la Constitution, la Conférence de plénipotentiaires est convoquée strictement une fois tous les quatre ans et la périodicité de la tenue d'une Conférence de plénipotentiaires ordinaire ne peut être modifiée sans révision des dispositions pertinentes de la Constitution.
2	Conformément à la Constitution, à la Convention et aux Règles générales, la prochaine Conférence de plénipotentiaires ordinaire doit se tenir en 2026 soit dans l'État du Qatar, soit dans la Confédération suisse, pays hôte de l'UIT.
3	La prochaine Conférence de plénipotentiaires ordinaire de 2026, qu'elle ait lieu dans l'État du Qatar ou dans la Confédération suisse, est convoquée pour une durée suffisante pour permettre l'examen de tous les points inscrits à l'ordre du jour et cette durée ne peut être partagée entre ces États Membres ou aucun autre État Membre de l'Union en vertu des dispositions de l'article 1 de la Convention, du numéro 5 des Règles générales (alinéa 1 du paragraphe 2, Section 1, Chapitre I) et de la Lettre circulaire N° 23/53 du 21 décembre 2023.
4	L'interprétation de la disposition relative à la périodicité de la Conférence de plénipotentiaires, qui se réunit tous les quatre ans, comporte des risques juridiques (numéro 47 1 de la Constitution: "La Conférence de plénipotentiaires est composée de délégations représentant les Membres. Elle est convoquée tous les quatre ans"). Cette disposition peut être interprétée comme une obligation de tenir la Conférence de plénipotentiaires exactement quatre ans à compter de la date de fin de la Conférence de plénipotentiaires précédente, ce qui signifierait que la Conférence de plénipotentiaires de 2026 devrait débuter, au plus tard, le 14 octobre 2026.
5	Dans le cas d'une interprétation plus souple de la disposition de l'article 47 de la Constitution (paragraphe 1 de l'article 8), la Conférence de plénipotentiaires de 2026 doit se tenir d'ici à la fin de 2026, au plus tard.
6	La convocation d'une Conférence de plénipotentiaires extraordinaire est appropriée dans les cas où il est nécessaire de traiter des sujets spécifiques qui n'ont pas pu être résolus par une Conférence de plénipotentiaires ordinaire ou qui se posent après la tenue d'une Conférence de plénipotentiaires ordinaire, nécessitent une résolution immédiate et ne peuvent attendre la prochaine Conférence ordinaire pour être réglés.
7	En vertu de l'interprétation des dispositions de l'article 8 de la Constitution dans leur ensemble et, en particulier, des numéros 59A à 59D de la Constitution (alinéas a), b) et c) du paragraphe 3 de l'article 8), comme indiqué ci-avant, la décision de convoquer une Conférence de plénipotentiaires extraordinaire en 2027 ou durant les années suivant immédiatement la Conférence de plénipotentiaires ordinaire à venir en 2026 ne peut être prise par le Conseil à sa session de 2026, avant la prochaine Conférence de plénipotentiaires ordinaire de 2026, dans la mesure où:
–	une Conférence de plénipotentiaires ordinaire ne peut se tenir avec un ordre du jour restreint et doit traiter toutes les questions prévues aux numéros 49 à 59 de la Constitution (alinéas a) à k) du paragraphe 2, article 8);
–	une Conférence de plénipotentiaires ordinaire peut, dans des cas exceptionnels, décider de convoquer une Conférence de plénipotentiaires extraordinaire avec un ordre du jour restreint pendant la période précédant la Conférence de plénipotentiaires ordinaire suivante pour examiner des sujets spécifiques non résolus par la Conférence de plénipotentiaires ordinaire mais appelant une décision de l'organe suprême de l'Union;
–	les États Membres peuvent, si les deux tiers des États Membres de l'Union en font individuellement la demande au Secrétaire général ou sur proposition du Conseil, convoquer une Conférence de plénipotentiaires extraordinaire avec un ordre du jour restreint dans l'intervalle entre deux Conférences de plénipotentiaires ordinaires, afin d'examiner des sujets spécifiques qui appellent une décision de l'organe suprême de l'Union.
8	De nombreux États Membres et Membres de Secteur ont déjà payé les réservations d'hôtel pour leur délégation à Doha, la location d'installations pour des réceptions, les supports promotionnels, etc.
9	En outre, si la Conférence de plénipotentiaires est reportée à janvier 2027, de nombreux États Membres pourraient rencontrer des difficultés pour financer les coûts reportés du budget 2026 à 2027, en particulier si les paiements pour la participation de la délégation à la Conférence de plénipotentiaires de 2026 ont déjà été effectués.
10	En outre, dans certains États Membres, les fonds budgétaires sont alloués aux organisations à la mi-janvier et, dans d'autres, les vacances de Noël durent du 31 décembre 2026 au 10 janvier 2027 (le 11 janvier 2027 étant le premier jour ouvrable), ce qui complique encore la situation en ce qui concerne le financement et l'envoi des délégations destinées à participer à la Conférence de plénipotentiaires aux dates proposées par la Secrétaire générale de l'UIT, soit du 11 au 29 janvier 2027, comme indiqué dans le Document C26-EXT/2.
3	Proposition
Compte tenu de ce qui précède et du fait que la périodicité des Conférences de plénipotentiaires est clairement établie par la Constitution et que, conformément à l'article 47 de la Constitution (paragraphe 1 de l'article 8), la périodicité est de quatre ans, les auteurs de la présente contribution proposent que le Conseil:
1)	adresse ses remerciements à l'État du Qatar pour les efforts qu'il déploie en vue d'accueillir la Conférence de plénipotentiaires de 2026;
2)	appuie la convocation de la Conférence de plénipotentiaires strictement en 2026, dans un délai qui permette l'examen de l'ordre du jour complet, conformément aux numéros 49 à 59 de la Constitution (alinéas a) à k) du paragraphe 2, article 8);
3)	tienne compte des incidences financières lors de l'examen des propositions visant à modifier le lieu, les dates et la durée de la Conférence de plénipotentiaires, qui influent non seulement sur les coûts de l'Union, de l'État invitant et du pays hôte de l'Union, mais aussi sur les coûts encourus par tous les États Membres et Membres de Secteur de l'UIT pour l'envoi de leurs délégations à la Conférence de plénipotentiaires, tels que les coûts déjà engagés (réservation d'hôtels et d'installations, billets d'avion et de transport, etc.) et les coûts à venir, y compris les pénalités et les surtaxes éventuelles, ainsi que les restrictions budgétaires existantes liées à l'impossibilité de reporter sur 2027 les coûts financiers encourus ou prévus dans les budgets pour 2026.
______________
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